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DEPECHE DE LA SECRETAIRE D’ETAT AUX RELATIONS AVEC
LE PARLEMENT AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(23.1.2008)

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous faire tenir en annexe la prise de position du Ministre de l’Economie et du 
Commerce Extérieur sur l’avis émis par le Conseil d’Etat en date du 11 décembre 2007 ainsi qu’un 
texte coordonné tel que le Gouvernement souhaite le soumettre par la présente à la Conférence des 
Présidents de la Chambre des Députés.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

  Pour la Secrétaire d’Etat aux Relations

  avec le Parlement,

  Daniel ANDRICH

  Conseiller de Gouvernement 1re classe

*

7.2.2008
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PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT

DEPECHE DU MINISTRE DE L’ECONOMIE
ET DU COMMERCE EXTERIEUR AU SERVICE

CENTRAL DE LEGISLATION
(11.1.2008)

Mesdames, Messieurs,
En me référant à votre courrier du 12 décembre 2007 (réf.: R 4051 – 1255 / pt), je vous communique 

par la présente ma position quant à l’avis du Conseil d’Etat en date du 11 décembre 2007 (No 47.723) 
relatif au projet de règlement grand-ducal cité sous rubrique avec prière de bien vouloir soumettre ma 
prise de position à Monsieur le Président de la Chambre des Députés.

• Amendement 1:

Le préambule est modifié comme suit:
„Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie;

Vu la loi du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché de l’électricité;

Vu la directive 2001/77/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative 
à la promotion de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables sur le marché 
intérieur de l’électricité;

(…)“

La modification tient compte de la proposition du Conseil d’Etat pour la formulation du préambule 
en ce qui concerne le renvoi aux bases légales et à la directive qu’il s’agit de transposer.

La liste des différents avis énumère l’avis de la Chambre de Commerce qui, lors de la rédaction de 
l’avis par le Conseil d’Etat ne lui était pas encore parvenu. Ledit avis est daté du 5 décembre 2007 et 
a été adressé au Service Central de Législation le 13 décembre 2007. Partant, l’énumération des diffé-
rents avis dans le préambule reste inchangée.

• Amendement 2:

Le Conseil d’Etat suggère de supprimer l’article 1er car il n’aurait aucune valeur normative. Je tiens 
à garder l’article 1er dans son intégralité car il fournit une indication claire et précise de l’objet et du 
champ d’application du règlement.

• Amendement 3:

A la fin de la première phrase du paragraphe 4 de l’article 3 le mot „cette“ est remplacé par 
„sa“.

La modification tient compte de la proposition du Conseil d’Etat qui précise que la mission du 
régulateur est fixée par la loi et non pas par le règlement.

• Amendement 4:

La deuxième phrase du paragraphe 4 de l’article 3 est remplacée par la phrase suivante:
„Les frais relatifs à l’établissement des documents à fournir au régulateur sont à supporter par 

les personnes qui doivent les remettre qui sont respectivement le gestionnaire de réseau ou l’ex-
ploitant de la centrale.“

La modification vise à clarifier la question du règlement des frais relatifs à l’établissement des 
documents demandés par le régulateur afin que ce dernier puisse établir les certificats d’origine. 
Contrairement à l’interprétation du Conseil d’Etat, cette phrase ne vise pas une répartition des frais 
relatifs à l’établissement du certificat par le régulateur.

• Amendement 5:

Je tiens à maintenir le paragraphe 5 de l’article 5 que le Conseil d’Etat propose de supprimer. 
Contrairement à l’avis du Conseil d’Etat ce paragraphe n’est pas superfétatoire puisqu’il traite du 
contrat d’utilisation du réseau et du contrat de fourniture qui sont conclus entre le gestionnaire du 
réseau et l’exploitant de la centrale.



3

Le contrat d’utilisation du réseau permettra de fixer des conditions particulières pour les installations 
de production à base de sources d’énergie renouvelables qui doivent être conformes aux conditions 
générales d’utilisation du réseau et être approuvées par le régulateur.

Par ailleurs, l’exigence de conclure un contrat de fourniture entre le gestionnaire du réseau et l’ex-
ploitant de la centrale n’est pas mentionnée dans la loi du 1er août 2007 et devra donc être maintenue 
dans le règlement sous objet.

• Amendement 6:

En ce qui concerne l’article 6, le Conseil d’Etat évoque les principes de la responsabilité contrac-
tuelle du fait de la résiliation unilatérale des contrats de fourniture. Contrairement à l’avis du Conseil 
d’Etat, il n’y aura pas de résiliation unilatérale des contrats de fourniture qui ont été conclus sous la 
règlementation antérieure. En effet, les différents contrats de fourniture sont traités comme suit:

– Les contrats de fourniture des centrales dont la première injection a lieu après le 1er janvier 2008 
sont rémunérés suivant les dispositions du présent règlement pendant une durée maximale de 15 ans 
(article 6 du règlement).

– En cas de renouvellement/extension d’une centrale dont la première injection a lieu après le 
1er janvier 2007, la fourniture d’électricité est rémunérée suivant les dispositions du présent règle-
ment pendant une durée maximale de 20 ans (article 6 du règlement).

– Les contrats de fourniture dont la première injection a lieu avant le 1er janvier 2008 restent appli-
cables. Les tarifs fixés sous l’ancienne réglementation restent applicables pour une durée totale de 
15 ans (article 14 du règlement). Après cette durée, la fourniture d’électricité pourra être rémunérée 
suivant le prix du marché de gros du kWh (article 17 du règlement).

Partant, il est indispensable de préserver l’article 6 sous sa forme initiale.

• Amendement 7:

Dans les articles 10 à 13 le terme „comptable“ est remplacé par le terme „expert-comptable“.

La modification tient compte de la proposition du Conseil d’Etat précisant que la législation en 
vigueur (loi du 10 juin 1999) renvoie au terme d’„expert-comptable“.

• Amendement 8:

En ce qui concerne l’article 14, la remarque formulée par le Conseil d’Etat est sans objet. Il est 
renvoyé à cet égard au raisonnement de l’amendement 6.

• Amendement 9:

L’article 18 est modifié comme suit:

„Art. 18. Le règlement grand-ducal du 14 octobre 2005 1) concernant la fourniture d’énergie 
électrique basée sur les énergies renouvelables et 2) modifiant le règlement grand-ducal du 30 mai 
1994 concernant la production d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables ou sur la 
cogénération ainsi que le règlement grand-ducal du 22 mai 2001 concernant l’introduction d’un 
fonds de compensation dans le cadre de l’organisation du marché de l’électricité est abrogé.“

La modification tient compte de la proposition du Conseil d’Etat d’abroger purement et simplement 
le règlement grand-ducal précité du 14 octobre 2005.

• Amendement 10:

L’article 21 est complété in fine par le bout de phrase „qui sera publié au Mémorial“.

La modification tient compte de la proposition du Conseil d’Etat d’insérer la formule exécutoire.

Le texte coordonné final que je propose suite à ces modifications est joint en annexe.

Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de mes sentiments très distingués.

  Le Ministre de l’Economie
  et du Commerce extérieur,
  Jeannot KRECKE

*
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE REGLEMENT
GRAND-DUCAL

relatif à la production d’électricité basée sur les sources 
d’énergie renouvelables et modifiant le règlement grand-ducal 

du 14 octobre 2005
1) concernant la fourniture d’énergie électrique basée sur les 

énergies renouvelables et
2) modifiant le règlement grand-ducal du 30 mai 1994 concer-

nant la production d’énergie électrique basée sur les 
énergies renouvelables ou sur la cogénération ainsi que
le règlement grand-ducal du 22 mai 2001 concernant
l’introduction d’un fonds de compensation dans le cadre de 
l’organisation du marché de l’électricité

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie;

Vu la loi du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché de l’électricité;

Vu la directive 2001/77/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative à 
la promotion de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables sur le marché intérieur 
de l’électricité;

Vu l’avis de la Chambre des Métiers;

Vu l’avis de la Chambre de Commerce;

Vu l’avis de la Chambre de l’Agriculture;

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de notre Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur et après délibération du 
Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Chapitre I – Champ d’application et définitions

Art. 1. Le présent règlement grand-ducal établit un cadre pour la promotion et le développement 
de la production d’électricité basée sur les sources d’énergie renouvelables sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg.

Art. 2. Aux fins du présent règlement grand-ducal, on entend par:

1. „biogaz“, gaz produit exclusivement à partir de la biomasse dans un processus de méthanisation, 
hormis le gaz des stations d’épuration d’eaux usées et le gaz de décharge;

2. „biomasse“, la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l’agriculture 
(comprenant les substances végétales et animales), de la sylviculture et des industries connexes, 
ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et municipaux;

3. „biomasse solide“ combustible solide à base exclusive de biomasse, hormis les substances animales, 
la fraction biodégradable des déchets industriels et municipaux, et le bois de rebut;

4. „bois de rebut“, déchets de bois issus de l’industrie de transformation et de travail du bois ainsi que 
bois issu de la filière déchets;
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5. „cogénération“, la production simultanée, dans un seul processus, d’énergie thermique et électrique 
et/ou mécanique;

6. „sources d’énergie renouvelables“, les sources d’énergie non fossiles renouvelables (énergie éolienne, 
solaire, géothermique, houlomotrice, marémotrice et hydroélectrique, biomasse, gaz de décharge, 
gaz des stations d’épuration d’eaux usées et biogaz);

7. „centrale“, installation technique indépendante pour la production d’électricité à partir de sources 
d’énergie renouvelables située sur un site géographique défini et intégrant toutes les composantes 
qui sont nécessaires pour la production de l’électricité. Plusieurs de ces installations de même type 
sont à considérer comme une seule installation si elles sont raccordées à un même point de raccor-
dement ou liées moyennant des infrastructures communes requises pour leur fonctionnement;

8. „ministre“, le membre du Gouvernement ayant l’Energie dans ses attributions.

Chapitre II – Garantie d’origine

Art. 3. (1) Il est établi un système de garantie d’origine pour l’électricité produite à partir de sources 
d’énergie renouvelables.

(2) La garantie d’origine mentionne le nom, l’adresse et la qualité de l’exploitant de la centrale, la 
source d’énergie à partir de laquelle l’électricité a été produite, contient le relevé des quantités d’énergie 
électrique injectées dans le réseau électrique d’un gestionnaire de réseau et indique la puissance 
 installée de la centrale, son emplacement ainsi que la date de sa mise en opération et de la première 
injection d’électricité.

La garantie d’origine spécifie en outre le pouvoir calorifique inférieur du combustible à partir duquel 
l’électricité est produite, l’utilisation de la chaleur produite conjointement à l’électricité et indique les 
économies d’énergie primaire calculées.

(3) Le régulateur établit et délivre, sur demande, la garantie d’origine. Elle a pour but de permettre 
à l’exploitant de la centrale d’établir que l’électricité qu’il vend est produite à partir de sources d’énergie 
renouvelables, et pourra servir de certificat à des fins administratives.

(4) A cette fin, le régulateur peut requérir de chaque gestionnaire de réseau et de chaque exploitant 
de la centrale concernée de lui fournir tous documents ou informations, y inclus des pièces à produire 
le cas échéant par un organisme de contrôle agréé, nécessaires à l’accomplissement de sa mission. Les 
frais relatifs à l’établissement des documents à fournir au régulateur sont à supporter par les personnes 
qui doivent les remettre qui sont respectivement le gestionnaire de réseau ou l’exploitant de la centrale. 
Après notification à l’exploitant de la centrale, le régulateur peut procéder ou faire procéder à des 
contrôles sur le site des centrales en question et, le cas échéant, au vu des conclusions, refuser de déli-
vrer la garantie d’origine.

(5) Sauf en cas de fraude constatée, une garantie d’origine délivrée par un organisme compétent 
d’un autre Etat membre, est automatiquement reconnue par le régulateur.

Chapitre III – Conditions d’éligibilité

Art. 4. Le présent règlement grand-ducal vise l’électricité produite à partir des sources d’énergie 
renouvelables suivantes:

1. énergie éolienne;

2. énergie solaire;

3. énergie hydroélectrique;

4. biogaz;

5. gaz des stations d’épuration d’eaux usées;

6. biomasse solide;

7. bois de rebut.
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Chapitre IV – Raccordement au réseau et fourniture d’électricité

Art. 5. (1) La centrale est reliée au réseau du gestionnaire de réseau concerné par une ligne électrique 
dont les caractéristiques ainsi que le point de raccordement à ce réseau sont déterminés par le gestion-
naire de réseau selon les exigences de l’exploitation du réseau, la puissance et le mode de production 
de la centrale, d’une part, et compte tenu de la puissance à tenir à disposition de l’exploitant de la 
centrale par le gestionnaire de réseau, d’autre part.

(2) Les centrales avec une puissance nominale électrique supérieure ou égale à 200 kW doivent être 
munies d’un compteur à enregistrement de puissance dont la lecture doit avoir lieu au moins mensuel-
lement. Pour les autres centrales, la lecture des compteurs doit avoir lieu au moins annuellement.

(3) Si la centrale est raccordée au réseau moyenne ou haute tension, le gestionnaire de réseau peut 
exiger que la centrale soit reliée en permanence au poste de contrôle du réseau du gestionnaire de 
réseau par un moyen de télécommunication approprié.

(4) L’exploitant de la centrale doit la réaliser et l’exploiter de façon à ne pas créer de perturbations 
sur le réseau du gestionnaire de réseau.

(5) L’exploitant de la centrale et le gestionnaire de réseau concluent entre eux un contrat régissant 
les modalités de l’utilisation du réseau et un contrat de fourniture suivant les modalités du présent 
règlement. Ces contrats doivent être conformes à des contrats-type à établir par le ou les gestionnaires 
de réseau concernés qui doivent respecter les conditions générales d’utilisation du réseau et qui doivent 
être approuvés par le régulateur préalablement à la conclusion des contrats susmentionnés. Le gestion-
naire de réseau qui a conclu des contrats avec l’exploitant de la centrale en fait parvenir sans délai une 
copie au ministre et au régulateur.

(6) L’électricité injectée par la centrale dans le réseau du gestionnaire de réseau auquel la centrale 
est raccordée est cédée au gestionnaire de réseau concerné qui la rémunère suivant les dispositions du 
présent règlement.

(7) L’utilisation de réseau est gratuite pour l’exploitant de la centrale injectant de l’électricité dans 
le réseau du gestionnaire de réseau et bénéficiant d’une rémunération en vertu du présent règlement 
grand-ducal, à l’exception des éventuels services accessoires.

Chapitre V – Rémunération de l’électricité injectée

Art. 6. (1) Les rémunérations prévues au présent chapitre s’appliquent aux centrales dont la première 
injection d’électricité dans le réseau du gestionnaire de réseau concerné a lieu après le 1er janvier 
2008.

(2) Les rémunérations prévues au présent chapitre s’appliquent également aux centrales produisant 
de l’électricité à partir de biogaz qui ont été soumises à un renouvellement et/ou une extension et

– dont la première injection d’électricité après renouvellement et/ou extension dans le réseau du ges-
tionnaire de réseau concerné a eu lieu après le 1er janvier 2007 et

– dont le renouvellement et/ou l’extension a conduit à une augmentation de la puissance électrique 
nominale d’au moins 20% par rapport à la puissance électrique nominale de la centrale avant renou-
vellement et/ou extension et

– dont le renouvellement et/ou l’extension a conduit à une augmentation de la production électrique 
de la centrale suivant les critères suivants:

  
PRDa ______ PRDréf

    ≥  1,25 et   
PRDb ______ PRDréf

    ≥  1,40

avec PRDa: production électrique de la centrale pendant l’année a;
PRDb: production électrique de la centrale pendant l’année b;
PRDréf: production électrique de la centrale pendant la période réf;
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a: première année civile entière de fonctionnement de la centrale après renouvelle-
ment et/ou extension;

b: toute année civile consécutive à l’année a pendant la période prévue au para-
graphe (5) du présent article;

réf: moyenne des trois dernières années civiles entièrement accomplies par la centrale 
avant renouvellement et/ou extension.

La rémunération est accordée aux centrales visées au présent paragraphe à partir du 1er janvier de 
l’année a sur base d’un contrat qui rend obligatoire le retour aux dispositions contractuelles antérieures 
relatives à la rémunération de l’électricité en cas de non-respect des conditions reprises au présent 
paragraphe. Les contrats y relatifs doivent être conformes à un contrat-type à établir par le ou les ges-
tionnaires de réseau concernés qui doit être approuvé par le régulateur préalablement à la conclusion 
des contrats susmentionnés. Le gestionnaire de réseau qui a conclu des contrats avec l’exploitant de la 
centrale en fait parvenir sans délai une copie au ministre et au régulateur.

L’exploitant de la centrale doit faire parvenir, avant le 31 mars de l’année suivant l’exercice écoulé, 
au gestionnaire de réseau concerné les informations nécessaires à la vérification du respect des 
conditions.

(3) Les rémunérations prévues au présent chapitre s’entendent hors taxe sur la valeur ajoutée.

(4) Les rémunérations visées au paragraphe (1) du présent article sont dues pour une période totale 
de 15 ans à partir de la première injection d’électricité par la centrale dans le réseau électrique du ges-
tionnaire de réseau concerné.

(5) Les rémunérations visées au paragraphe (2) du présent article sont dues à partir de l’année a 
jusqu’à l’accomplissement d’une période totale de 20 ans à partir de la première injection d’électricité 
par la centrale dans son état initial dans le réseau électrique du gestionnaire de réseau concerné. Les 
centrales visées au paragraphe (2) bénéficiant des rémunérations prévues par le présent règlement ne 
bénéficient plus des primes prévues par le règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 2001 insti-
tuant une prime d’encouragement écologique pour l’électricité produite à partir de l’énergie éolienne, 
hydraulique, solaire, de la biomasse et du biogaz et par le règlement grand-ducal modifié du 3 août 
2005 instituant une prime d’encouragement écologique pour l’électricité produite à partir de l’énergie 
éolienne, hydraulique, de la biomasse et du biogaz.

Art. 7. L’électricité produite à partir de l’énergie éolienne et injectée dans le réseau d’un gestionnaire 
de réseau est rémunérée suivant la formule suivante:

TEOLn = 82,70 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TEOLn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de l’énergie éolienne pour 
toute injection d’électricité débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales 
près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.

Art. 8. (1) L’électricité produite à partir de l’énergie solaire et injectée dans le réseau d’un gestion-
naire de réseau moyennant une centrale installée sur l’enveloppe extérieure d’un bâtiment et dont la 
puissance électrique de crête est inférieure ou égale à 30 kW est rémunérée suivant la formule 
suivante:

TPVPn = 420 •  ( 1 – (n – 2008) •   3,00
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TPVPn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de l’énergie solaire pour 
toute injection d’électricité débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales 
près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.
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(2) L’électricité produite à partir de l’énergie solaire et injectée dans le réseau d’un gestionnaire de 
réseau moyennant une centrale installée sur l’enveloppe extérieure d’un bâtiment et dont la puissance 
électrique de crête est supérieure à 30 kW et inférieure ou égale à 1 MW est rémunérée suivant la for-
mule suivante:

TPVGn = 370 •  ( 1 – (n – 2008) •   3,00
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TPVGn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de l’énergie solaire pour 
toute injection d’électricité débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales 
près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.

Art. 9. (1) L’électricité produite à partir de l’énergie hydroélectrique et injectée dans le réseau d’un 
gestionnaire de réseau moyennant une centrale dont la puissance électrique nominale est inférieure ou 
égale à 1 MW est rémunérée suivant la formule suivante:

THYPn = 105 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec THYPn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de l’énergie hydroélectrique 
pour toute injection d’électricité débutant au cours de l’année n, arrondi à deux 
décimales près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.

(2) L’électricité produite à partir de l’énergie hydroélectrique et injectée dans le réseau d’un 
gestionnaire de réseau moyennant une centrale dont la puissance électrique nominale est supérieure à 
1 MW et inférieure ou égale à 6 MW est rémunérée suivant la formule suivante:

THYGn = 85 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec THYGn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de l’énergie hydroélectrique 
pour toute injection débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales 
près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.

Art. 10. (1) L’électricité produite à partir de biogaz et injectée dans le réseau d’un gestionnaire de 
réseau moyennant une centrale dont la puissance électrique nominale est inférieure ou égale à 150 kW 
est rémunérée suivant la formule suivante:

TBIPn = 150 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TBIPn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de biogaz pour toute injec-
tion débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité de la centrale, et le cas échéant après 
renouvellement et/ou extension.

(2) L’électricité produite à partir de biogaz et injectée dans le réseau d’un gestionnaire de réseau 
moyennant une centrale dont la puissance électrique nominale est supérieure à 150 kW et inférieure 
ou égale à 300 kW est rémunérée suivant la formule suivante:

TBIMn = 140 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TBIMn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de biogaz pour toute injec-
tion débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales près:

n: année civile de début de l’injection d’électricité de la centrale, et le cas échéant après 
renouvellement et/ou extension.
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(3) L’électricité produite à partir de biogaz et injectée dans le réseau d’un gestionnaire de réseau 
moyennant une centrale dont la puissance électrique nominale est supérieure à 300 kW et inférieure 
ou égale à 500 kW est rémunérée suivant la formule suivante:

TBIGn = 130 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TBIGn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de biogaz pour toute injec-
tion débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité de la centrale, et le cas échéant après 
renouvellement et/ou extension.

(4) L’électricité produite à partir de biogaz et injectée dans le réseau d’un gestionnaire de réseau 
moyennant une centrale dont la puissance électrique nominale est supérieure à 500 kW et inférieure 
ou égale à 2.500 kW est rémunérée suivant la formule suivante:

TBITn = 120 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TBITn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de biogaz pour toute injec-
tion débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité de la centrale, et le cas échéant après 
renouvellement et/ou extension.

(5) Une prime de chaleur supplémentaire de 30 € par MWh de chaleur commercialisée et produite 
exclusivement à partir de biogaz est accordée pour la chaleur commercialisée si la condition suivante 
est remplie:

si m-n ≤ 3: tchaleur, m  =    
CHAcom, m

  _________________  
(CHAtot, m – CHAaut, m)

    ≥ 0,25

si m-n > 3: tchaleur, m  =    
CHAcom, m

  _________________  
(CHAtot, m – CHAaut, m)

    ≥ 0,5

avec tchaleur, m: taux de la chaleur commercialisée pendant l’année m;
CHAtot, m: quantité totale de chaleur produite par le (les) module(s) de cogénération

de la centrale pendant l’année m, exprimée en MWh et arrondie à deux décimales 
près;

CHAaut, m: autoconsommation en chaleur de la centrale pendant l’année m, exprimée en MWh 
et arrondie à deux décimales près;

CHAcom, m: quantité de chaleur commercialisée et produite par le (les) module(s) de cogéné-
ration de la centrale pendant l’année m, exprimée en MWh et arrondie à deux 
décimales près;

m: année civile de production de la chaleur par la centrale.
n: année civile de début de l’injection d’électricité de la centrale et le cas échéant 

après renouvellement et/ou extension.

La quantité de chaleur commercialisée doit être certifiée exacte par un expert-comptable moyennant 
une déclaration qui doit contenir les éléments suivants:

– le nom, l’adresse et la raison sociale de l’exploitant de la centrale;

– l’emplacement de la centrale;

– l’année civile de la première injection d’électricité de la centrale, le cas échéant après renouvellement 
et/ou extension;

– les relevés de la quantité totale de chaleur, de la quantité de chaleur autoconsommée et de la quantité 
de chaleur commercialisée;

– les informations permettant d’identifier le (les) point(s) de comptage de chaleur concerné(s);

– les copies des factures de chaleur permettant d’identifier la quantité de chaleur commercialisée;

– l’identité du gestionnaire de réseau concerné.
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Pour pouvoir bénéficier de la prime de chaleur, l’exploitant d’une centrale doit faire parvenir annuel-
lement, avant le 31 mars de l’année suivant l’exercice écoulé, au gestionnaire de réseau concerné la 
déclaration visée au paragraphe précédent. En l’absence de la déclaration à l’échéance précitée, la prime 
de chaleur n’est plus due.

(6) Afin que l’exploitant d’une centrale équipée d’un moteur à injection pilote puisse bénéficier des 
rémunérations définies au présent article, ce moteur doit être exploité exclusivement avec des com-
bustibles renouvelables. Pour les centrales bénéficiant d’une rémunération telle que visée au para-
graphe 2 de l’article 6, cette obligation ne s’applique que pour des moteurs à injection pilote nouvellement 
installés dans le cadre d’un renouvellement et/ou d’une extension.

(7) Ne peuvent pas bénéficier de la rémunération définie au présent article les centrales qui sont 
alimentées en biogaz par le biais du réseau public de gaz naturel.

Art. 11. L’électricité produite à partir des gaz de stations d’épuration d’eaux usées et injectée dans 
le réseau d’un gestionnaire de réseau est rémunérée suivant la formule suivante:

TGSEn = 65 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TGSEn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir des gaz de stations d’épu-
ration d’eaux usées pour toute injection débutant au cours de l’année n, arrondi à 
deux décimales près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.

Art. 12. (1) L’électricité produite exclusivement à partir de biomasse solide et injectée dans le réseau 
d’un gestionnaire de réseau moyennant une centrale dont la puissance nominale électrique est inférieure 
ou égale à 1 MW est rémunérée suivant la formule suivante:

TBSPn = 145 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TBSPn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de biomasse solide pour 
toute injection débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.

(2) L’électricité produite exclusivement à partir de biomasse solide et injectée dans le réseau d’un 
gestionnaire de réseau moyennant une centrale dont la puissance nominale électrique est supérieure à 
1 MW et inférieure ou égale à 5 MW est rémunérée suivant la formule suivante:

TBSGn = 125 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TBSGn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de biomasse solide pour 
toute injection débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.

(3) L’exploitant d’une centrale visée au présent article doit notifier toutes les informations utiles 
pour pouvoir identifier la nature du combustible utilisé par la centrale au gestionnaire de réseau.

(4) Une prime de chaleur supplémentaire de 30 € par MWh est accordée pour la chaleur commer-
cialisée si la condition suivante est remplie:

si m-n ≤ 3: tchaleur, m  =    
CHAcom, m

  _________________  
(CHAtot, m – CHAaut, m)

    > 0,35

si m-n > 3: tchaleur, m  =    
CHAcom, m

  _________________  
(CHAtot, m – CHAaut, m)

    > 0,75

avec tchaleur, m: taux de la chaleur commercialisée pendant l’année m;
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CHAtot, m: quantité totale de chaleur produite par le (les) module(s) de cogénération
de la centrale dans l’année m, exprimée en MWh et arrondie à deux décimales 
près;

CHAaut, m: autoconsommation en chaleur de la centrale pendant l’année m, exprimée en MWh 
et arrondie à deux décimales près;

CHAcom, m: quantité de chaleur commercialisée et produite par le (les) module(s) de cogéné-
ration de la centrale pendant l’année m, exprimée en MWh et arrondie à deux 
décimales près;

m: année civile de production de la chaleur;
n: année civile de début de l’injection d’électricité.

La quantité de chaleur commercialisée doit être certifiée exacte par un expert-comptable moyennant 
une déclaration qui doit contenir les éléments suivants:

– le nom, l’adresse et la raison sociale de l’exploitant de la centrale;

– l’emplacement de la centrale;

– l’année civile de la première injection d’électricité de la centrale, le cas échéant après renouvellement 
et/ou extension;

– les relevés de la quantité totale de chaleur, de la quantité de chaleur autoconsommée et de la quantité 
de chaleur commercialisée;

– les informations permettant d’identifier le (les) point(s) de comptage de chaleur concerné(s);

– les copies des factures de chaleur permettant d’identifier la quantité de chaleur commercialisée;

– l’identité du gestionnaire de réseau concerné.

Pour pouvoir bénéficier de la prime de chaleur, l’exploitant d’une centrale doit faire parvenir annuel-
lement, avant le 31 mars de l’année suivant l’exercice écoulé, au gestionnaire de réseau concerné la 
déclaration visée au paragraphe précédent. En l’absence de la déclaration à l’échéance précitée, la prime 
de chaleur n’est plus due.

Art. 13. (1) L’électricité produite exclusivement à partir de bois de rebut ou à partir d’un mélange 
de bois de rebut et de biomasse solide et injectée dans le réseau d’un gestionnaire de réseau moyennant 
une centrale dont la puissance nominale électrique est inférieure ou égale à 1 MW est rémunérée suivant 
la formule suivante:

TBRPn = 130 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TBRPn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de bois de rebut, pour toute 
injection débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.

(2) L’électricité produite exclusivement à partir de bois de rebut ou à partir d’un mélange de bois 
de rebut et de biomasse solide et injectée dans le réseau d’un gestionnaire de réseau moyennant une 
centrale dont la puissance nominale électrique est supérieure à 1 MW et inférieure ou égale à 5 MW 
est rémunérée suivant la formule suivante:

TBRGn = 110 •  ( 1 – (n – 2008) •   0,25
 ____ 

100
   )   €  par MWh

avec TBRGn: taux de rémunération pour l’électricité produite à partir de bois de rebut, pour toute 
injection débutant au cours de l’année n, arrondi à deux décimales près;

n: année civile de début de l’injection d’électricité.

(3) L’exploitant d’une centrale visée au présent article doit notifier toutes les informations utiles 
pour pouvoir identifier la nature du combustible utilisé par la centrale au gestionnaire de réseau.

(4) Une prime de chaleur supplémentaire de 30 € par MWh est accordée pour la chaleur commer-
cialisée si la condition suivante est remplie:
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si m-n ≤ 3: tchaleur, m  =    
CHAcom, m

  _________________  
(CHAtot, m – CHAaut, m)

    > 0,35

si m-n > 3: tchaleur, m  =    
CHAcom, m

  _________________  
(CHAtot, m – CHAaut, m)

    > 0,75

avec tchaleur, m: taux de la chaleur commercialisée pendant l’année m;
CHAtot, m: quantité totale de chaleur produite par le (les) module(s) de cogénération

de la centrale dans l’année m, exprimée en MWh et arrondie à deux décimales 
près;

CHAaut, m: autoconsommation en chaleur de la centrale pendant l’année m, exprimée en MWh 
et arrondie à deux décimales près;

CHAcom, m: quantité de chaleur commercialisée et produite par le (les) module(s) de cogéné-
ration de la centrale pendant l’année m, exprimée en MWh et arrondie à deux 
décimales près;

m: année civile de production de la chaleur;
n: année civile de début de l’injection d’électricité.

La quantité de chaleur commercialisée doit être certifiée exacte par un expert-comptable moyennant 
une déclaration qui doit contenir les éléments suivants:

– le nom, l’adresse et la raison sociale de l’exploitant de la centrale;

– l’emplacement de la centrale;

– l’année civile de la première injection d’électricité de la centrale, le cas échéant après renouvellement 
et/ou extension;

– les relevés de la quantité totale de chaleur, de la quantité de chaleur autoconsommée et de la quantité 
de chaleur commercialisée;

– les informations permettant d’identifier le (les) point(s) de comptage de chaleur concerné(s);

– les copies des factures de chaleur permettant d’identifier la quantité de chaleur commercialisée;

– l’identité du gestionnaire de réseau concerné.

Pour pouvoir bénéficier de la prime de chaleur, l’exploitant d’une centrale doit faire parvenir annuel-
lement, avant le 31 mars de l’année suivant l’exercice écoulé, au gestionnaire de réseau concerné la 
déclaration visée au paragraphe précédent. En l’absence de la déclaration à l’échéance précitée, la prime 
de chaleur n’est pas due.

Chapitre VI – Dispositions transitoires

Art. 14. A partir du 1er janvier 2008, les gestionnaires de réseau perdent le droit de déclarer dans 
le fonds de compensation institué en vertu du règlement grand-ducal modifié du 22 mai 2001 concer-
nant l’introduction d’un fonds de compensation dans le cadre de l’organisation du marché de l’électri-
cité les coûts associés au rachat des injections effectuées à partir de centrales basées sur les énergies 
renouvelables ayant été rémunérées pour une période supérieure à 15 ans depuis la première injection 
d’électricité par la centrale dans le réseau électrique et disposant d’un contrat conclu en vertu du règle-
ment grand-ducal du 30 mai 1994 concernant la production d’énergie électrique basée sur les énergies 
renouvelables ou sur la cogénération ou du règlement grand-ducal du 14 octobre 2005 1) concernant 
la fourniture d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables et 2) modifiant le règlement 
grand-ducal du 30 mai 1994 concernant la production d’énergie électrique basée sur les énergies 
renouvelables ou sur la cogénération ainsi que le règlement grand-ducal du 22 mai 2001 concernant 
l’introduction d’un fonds de compensation dans le cadre de l’organisation du marché de l’électricité.

Art. 15. Les contrats pour des centrales basées sur les sources d’énergie renouvelables, conclus en 
vertu du règlement grand-ducal du 14 octobre 2005 1) concernant la fourniture d’énergie électrique 
basée sur les énergies renouvelables et 2) modifiant le règlement grand-ducal du 30 mai 1994 concer-
nant la production d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables ou sur la cogénération ainsi 
que le règlement grand-ducal du 22 mai 2001 concernant l’introduction d’un fonds de compensation 
dans le cadre de l’organisation du marché de l’électricité ou en vertu du règlement grand-ducal du
30 mai 1994 concernant la production d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables ou sur 
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la cogénération restent en vigueur pour une période de 15 ans à compter depuis la première injection 
d’électricité par la centrale dans le réseau électrique, telle que visée à l’article 14.

Art. 16. Les centrales bénéficiant d’une rémunération en vertu du présent règlement grand-ducal ne 
bénéficient plus des primes prévues par le règlement grand-ducal modifié du 28 décembre 2001 insti-
tuant une prime d’encouragement écologique pour l’électricité produite à partir de l’énergie éolienne, 
hydraulique, solaire, de la biomasse et du biogaz et le règlement grand-ducal modifié du 3 août 2005 
instituant une prime d’encouragement écologique pour l’électricité produite à partir de l’énergie 
éolienne, hydraulique, de la biomasse et du biogaz.

Art. 17. L’électricité injectée dans le réseau d’un gestionnaire de réseau par les centrales ne jouissant 
plus d’un contrat de rachat conclu en vertu du présent règlement grand-ducal respectivement en vertu 
des règlements grand-ducaux cités à l’article 14 est rémunérée, sur demande de l’exploitant de la cen-
trale concernée, par le gestionnaire de réseau concerné en application du prix du marché de gros du 
kWh. Les contrats y relatifs doivent être conformes à un contrat-type à établir par le ou les gestionnaires 
de réseau concernés qui doit être approuvé par le régulateur préalablement à la conclusion des contrats 
susmentionnés. Le gestionnaire de réseau qui a conclu des contrats avec l’exploitant de la centrale en 
fait parvenir sans délai une copie au ministre et au régulateur.

Chapitre VII – Dispositions modificatives

Art. 18. Le règlement grand-ducal du 14 octobre 2005 1) concernant la fourniture d’énergie élec-
trique basée sur les énergies renouvelables et 2) modifiant le règlement grand-ducal du 30 mai 1994 
concernant la production d’énergie électrique basée sur les énergies renouvelables ou sur la cogénéra-
tion ainsi que le règlement grand-ducal du 22 mai 2001 concernant l’introduction d’un fonds de com-
pensation dans le cadre de l’organisation du marché de l’électricité est abrogé.

Chapitre VIII – Dispositions finales

Art. 19. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2008.

Art. 20. La référence au présent règlement peut se faire sous une forme abrégée en recourant à 
l’intitulé suivant: „règlement grand-ducal du xx/yy/zzzz relatif à la production d’électricité basée sur 
les sources d’énergie renouvelables“.

Art. 21. Notre Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur est chargé de l’exécution du pré-
sent règlement qui sera publié au Mémorial.
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